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Concurrencé en tant qu’intermédiaire indispensable dans les circuits d’échange, le commerce de gros poursuit une évolution révélatrice des transformations majeures qui secouent le monde de la distribution dans son ensemble.
 
Cet ouvrage rappelle les facteurs qui ont présidé à la genèse du commerce de gros, étudie les raisons de sa remise en cause et présente son positionnement actuel et à venir dans le fonctionnement économique.
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INTRODUCTION
 
Le commerce de gros est un secteur peu et mal connu. « Gros » pour les uns, donc nécessairement exploiteur. goulet d’étranglement pour les autres, voire parasite, celui-ci n’a pas souvent bonne presse, quand il en a les honneurs. Tant pour dissiper des malentendus que pour rendre justice à son importance fonctionnelle, le commerce de gros mérite mieux que cette maigre attention. Sans doute fait-il les frais d’une faible médiatisation à un moment où le commerce de détail entamait une véritable révolution. Cette réticence à aborder le commerce de gros est aussi, peut-être, liée à la difficulté d’une approche compliquée par la faible lisibilité d’un secteur extrêmement hétérogène, tant par ses acteurs que dans leur modalité d’inscription et leur rôle dans des branches de l’économie aussi diverses que la distribution des biens de consommation ou l’approvisionnement en biens d’équipement, de tel secteur industriel.
 
Il ne s’agit pas de livrer le panégyrique d’un secteur, vantant son absolue nécessité dans le fonctionnement économique. Le but poursuivi est simplement de répondre à quelques questions simples : Qu’est-ce que le commerce de gros ? À quoi sert-il ? Comment l’individualiser au sein de l’ensemble composite qu’est la distribution ? La réponse à ces questions est moins évidente qu’il n’y paraît, à un moment où la distribution a connu de profonds bouleversements. En l’espèce, dire que le commerce de gros est un secteur tampon entre la production et le commerce de détail ou tout autre utilisateur professionnel et, a fortiori, qu’il est indispensable dans ce rôle, n’est aujourd’hui guère satisfaisant. Cela 
ne suffit pas à définir le commerce de gros et encore moins à aborder de front la question essentielle qui est celle de l’irruption d’autres institutions qui, depuis les origines, mais singulièrement depuis ces quatre dernières décennies, le remplacent dans l’exercice de sa fonction première. Débouté de sa place traditionnelle, le commerce de gros a traversé une crise si grave que certains ont annoncé son déclin, déclin qui s’inscrit dans celui de toute une forme de commerce, celle des petits boutiquiers isolés mais aussi, et plus largement, de toutes les petites entreprises agissant de façon indépendante dans des alvéoles économiques protégées, à une échelle régionale et locale. Entamer une réflexion sur le commerce de gros, apprécier les conditions économiques, techniques et sociales de son essor puis celles de sa remise en cause quelques décennies plus tard est donc d’autant plus intéressant que cela illustre et révèle les transformations drastiques qui ont traversé la société française et plus généralement les sociétés occidentales dans un monde de plus en plus internationalisé. Mutations techniques, par exemple dans le domaine des communications, modifications de la sphère économique et sociale qui s’ensuivent, s’entremêlent pour faire émerger, si ce n’est un monde nouveau, du moins un monde où les conditions relationnelles entre les différents acteurs sont différentes de ce qu’elles étaient au moment de l’essor du commerce de gros. Mais cette perception nécessite une discipline absolue en matière de définition de chacun des acteurs, à commencer par le commerce de gros, secteur dont la configuration et le rôle ont été façonnés pour l’essentiel au siècle dernier, produit des premiers pas du capitalisme industriel. Dans cette acception non pas restrictive, mais figée du secteur, ce qui est un bon moyen de percevoir la nouvelle répartition des rôles dans la distribution, il ne s’agit pas de discuter autour de la question du déclin ; à condition de s’entendre clairement sur ce qu’est le commerce de gros, celui-ci ne fait pas de 
doute ! Toute la question est de savoir si ce déclin est réversible ou pas et dans quels circuits de distribution.
 
Dans le cadre qui est ici imposé, il n’est pas dans notre ambition de tout dire sur le commerce de gros, objectif que la grande diversité du secteur rend de toute façon difficile à réaliser. Il s’agit simplement de poser quelques jalons destinés à comprendre et à mettre en évidence les considérables mutations ayant traversé notre monde et dont le commerce de gros fut parfois l’un des initiateurs, plus souvent la victime, toujours un précieux révélateur1.

 
 
 


 


 
Chapitre 1
 
NAISSANCE ET DÉCLIN DU COMMERCE DE GROS
 
La nécessité du commerce de gros émerge vraiment au siècle dernier lors de la première révolution industrielle. La remise en cause de son utilité intervient au cours de ces quatre dernières décennies. La lecture de cette évolution passe par l’analyse d’un faisceau de facteurs économiques, sociaux et techniques, dont les inter-relations réciproques produisent des changements sociétaux majeurs, tantôt bénéfiques à l’affirmation du commerce de gros, tantôt néfastes.
 
I. — Le commerce de gros dans le fonctionnement économique
 
Comprendre la genèse du commerce de gros, apprécier sa place dans le fonctionnement économique est indissociable d’une vision panoramique de l’ensemble de la fonction commerciale et d’un retour sur les facteurs de son éclosion. Il s’agit de démontrer in fine que le commerce de gros, pris en tant qu’institution distincte du reste du commerce, a répondu à un besoin de la société industrielle en formation, puis épanouie.
 
 

 
 
1. Les fondements historiques du commerce. — La mise en évidence des fondements historiques du commerce impose de définir au préalable l’évolution des conditions dans lesquelles s’effectue l’échange. On peut 
définir celui-ci comme un « troc librement consenti d’une valeur ou d’un service ; acte par lequel un bien est fourni en contrepartie d’un autre bien »2. L’homme étant par nature un producteur et un consommateur, l’échange apparaît alors comme le corollaire du développement économique mais aussi du cimentage de l’unité culturelle et géographique des sociétés humaines. Certes, l’échange « n’est pas une donnée originelle et inéluctable de l’activité humaine »3. L’autoconsommation et le développement autarcique de certaines sociétés en fournissent l’illustration mais sont depuis longtemps des traits non dominants de l’organisation humaine, au moins pour ce qui est des produits non alimentaires, et anecdotiques de nos jours dans la plupart des pays. Assez vite dans l’évolution des sociétés, les prémices d’une division du travail et l’existence d’un excédent non autoconsommable ont obligé les hommes à commercer.
 
Mais si une potentialité d’échange existe, même minime, reste à savoir comment elle peut s’exprimer, avec quelle amplitude, tant économique que territoriale. Là, interviennent le niveau technique et les correctifs induits de la distance pour les aires de marchés et des capacités de production, pour l’importance des flux de biens, en d’autres termes le niveau de développement d’une société. Plus le nombre de produits augmente, plus le niveau de développement technique et/ou les productions et modes de production sont différents, plus grandes sont les inégalités et plus la volonté d’échanger est stimulée. Dans le même temps, l’espace, ou plus exactement l’espace-temps, constituant un élément limitatif sérieux à l’échange, sa domination, c’est-à-dire les capacités de transport, conditionne l’ampleur des mouvements commerciaux. Dès lors qu’un excédent, rendant des produits disponibles, existe, que ceux-ci répondent à une attente du marché et que la demande peut 
s’exprimer économiquement, non seulement il y a commerce, mais encore il doit y avoir commerce.
 
Jusqu’au début du XIXe siècle, en France comme ailleurs en Europe, sous le double effet d’une production essentiellement agricole et artisanale dont la plus grande partie est destinée à l’autoconsommation et de la faiblesse des possibilités de déplacement, et donc par l’absence d’effets d’entraînement réciproques, les échanges restent limités en quantités et se déploient sur de faibles distances. Le secteur commercial n’est, de fait, que peu développé car économiquement la place du commerçant ne se justifie pas massivement. Quelques échoppes dans les bourgs et les villes, des colporteurs sillonnant les campagnes, voilà tout ce qu’il représente. Au Moyen Âge, certes, des négociants ayant une vocation largement extra-locale existent et sont issus de la reprise du mouvement commercial après le XIe siècle. Parallèlement à la circulation des marchandises se mettent en place des réseaux financiers favorisant les transactions, notamment grâce aux progrès des techniques bancaires (système des lettres de change évitant le transport physique des capitaux). Les quelques échanges à longue distance et portant sur des quantités relativement importantes provoquent même un début d’industrialisation. Les commerçants en sont les initiateurs en tant que fournisseurs de produits bruts et revendeurs des produits finis. Mais, d’une part, ces phénomènes ne concernent que quelques catégories de produits (textile et plus généralement des produits rares et chers, eu égard au coût prohibitif des transports, destinés à une maigre clientèle privilégiée), et, d’autre part, sont limités à quelques villes. Seul le transport maritime et l’importance prise par quelques maisons de négoce, en liaison avec l’essor du commerce colonial, à partir du XVIe siècle, élargissent l’horizon des sociétés préindustrielles. Mais, même si les flux ainsi générés peuvent atteindre une amplitude économique et géographique non négligeable, cela demeure marginal et ne met pas en cause le schéma propre aux 
sociétés préindustrielles et dont Jean-Pierre Rioux résume bien la quintessence : « Ces économies sont figées : les hommes, les marchandises, les capitaux y circulent peu. »4 La révolution industrielle, expression de mutations techniques, économiques et sociales, vient bouleverser en profondeur ce schéma.
 
De l’objet quasi unique ou fabriqué en faible quantité, on passe à une standardisation et une massification, de la production. Celle-ci, est d’abord essentiellement liée aux filières de transformation des matières premières (textiles, fonderie...) pour ensuite dériver vers des filières de fabrication (produits plus composites, plus évolués). Les produits deviennent de plus en plus nombreux et divers, intégrant un savoir-faire et une technicité croissante. Les entreprises, en conséquence, se spécialisent et la division du travail s’accentue. L’économie tout entière se monétarise sous l’effet de l’accroissement du salariat et du développement de la circulation des capitaux. Tout cela contribue à bannir l’autoconsommation et les tendances autarciques, d’autant plus, et, condition sine qua non, que les moyens de transport deviennent de plus en plus performants ; l’arrivée du chemin de fer et son extension rapide favorisent l’unification du marché national dès avant la fin du XIXe siècle. Grâce à lui, l’ « espace rétrécit », il met « en orbite la révolution industrielle »5. Échanges interindustriels, de matières premières et/ou de biens de production, de produits agricoles et alimentaires, de biens de consommation divers... progressent. Ils sont plus que jamais indispensables pour que le système mis en place puisse continuer de s’épanouir. Le fonctionnement économique de la société se complexifie au fur et à mesure que l’industrialisation s’affirme. Le gonflement des activités productives et les modifications survenues dans les conditions de l’échange nécessitent l’apparition et le développement des activités tertiaires et, parmi elles, 
de la fonction commerciale. D’ailleurs, il n’est pas exagéré de parler de révolution commerciale ; celle-ci fait partie intégrante du take off industriel.
 
 

 
 
2. La distribution dans le fonctionnement économique.
 
 

 
 
A) La révolution commerciale. — Dès que la production augmente en grande proportion, change d’échelle, le système de vente existant, qui s’appuie notamment sur un commerce itinérant fait de colporteurs et un maillage assez dense de foires et de marchés, se révèle insuffisant, de même que l’équipement commercial préexistant, bien que les boutiques aient commencé à se multiplier au XVIIIe siècle. En 1820, en Angleterre, le colportage a ainsi quasiment disparu. Succédant aux antiques halles, des bourses de marchandises se créent, où courtiers et commissionnaires mettent en relation des producteurs et des acheteurs divers. Parmi ces derniers se développe un intermédiaire, le commerce de gros. Ces lieux d’échanges, localisés près des zones de consommation ou des zones de production, permettent l’établissement d’échelles de prix nationales, voire internationales pour certaines matières premières. Mais les bourses comme les halles apparaissent, dès la première moitié du XIXe siècle, inadaptées à l’écoulement d’une production croissante et plus mobile grâce à l’amélioration des moyens de transport.
 
La grande nouveauté est la complexification et l’allongement des circuits de redistribution des marchandises. À la place du producteur qui vendait directement à un consommateur - noter l’importance de l’artisanat jusque dans la première moitié du XIXe siècle -, avec éventuellement le concours d’un colporteur, il y a maintenant plusieurs intermédiaires spécialisés. Les circuits commerciaux comptant deux relais se généralisent et deviennent la règle à la fin du XIXe siècle. Le commerce de gros regroupe des marchandises de provenance et de nature différentes, et se charge de les redistribuer et d’alimenter le marché. Il s’agit du premier maillon, en 
sus de l’apparition et du développement parallèle des représentants émanant des industriels ou des commissionnaires agissant pour le compte des grands fabricants. Dans le cas des biens de grande diffusion, en bout de chaîne ne se trouve pas le consommateur final, mais le commerce de détail. Sous la pression de l’augmentation du nombre des produits, de leur standardisation et de l’amélioration progressive de la solvabilité des acheteurs potentiels, les boutiques se multiplient et se diffusent largement sur tout le territoire national (en France, en 1880, 500 000 personnes sont employées dans les commerces d’alimentation). La naissance et le développement des grands magasins constitue l’expression, la plus achevée des bouleversements économiques et sociaux du dernier quart du XIXe siècle. Groupant plusieurs centaines de références, dans des rayons spécialisés, ceux-ci concrétisent l’émergence du fait commercial et le début de l’ère de la consommation.
 
Les évolutions amorcées au XIXe siècle trouvent leur continuation durant le XXe siècle. Le progrès technique et le machinisme s’accélèrent. La division du travail s’accentue. Taylorisme et fordisme débouchent sur une nouvelle phase de massification de la production. L’amélioration des circulations de marchandises, d’informations et de capitaux augmente les aires de marché. Ce dernier est d’autant plus stimulé que la période de prospérité des années vingt inaugure la consommation de masse dans quelques pays (États-Unis). Stoppé durant la crise des années trente et la seconde guerre mondiale, le processus amenant à la société de consommation redémarre, s’accélère par la suite, donnant son épaisseur aux « Trente Glorieuses » de J. Fourastié. Le développement concomitant du salariat, du niveau de vie global des sociétés occidentales, la multiplication des produits et une innovation permanente favorisent la consommation. Cela est d’autant plus vrai que le désir et les besoins sont excités par une publicité omniprésente.
 
 
La densification des relations entre des acteurs de plus en plus diversifiés et spécialisés au cours de ces dernières décennies ne fait que confirmer les raisons de l’émergence d’un secteur commercial dont les bases étaient déjà posées au siècle dernier. Paradoxalement, s’il est parfois dit que la révolution industrielle a fait basculer le pouvoir détenu par les grandes maisons de négoce qui animaient jusqu’aux réseaux de production par le biais du Verlagssystem6, aux mains des industriels, c’est elle qui a favorisé l’émergence d’un tissu commercial plus dense et diversifié. C’est à partir de cette époque que se dissémine le commerce de détail, s’affine la boutique du commerçant et que le rôle du commerce de gros s’affirme. Un secteur commercial composite émerge avec des institutions, un rôle et des fonctions identifiables. La distribution est née7.
 
 

 
 
B) Les fonctions de la distribution. — Les fonctions dites classiques de la distribution sont les suivantes : les achats, le transport, le fractionnement, l’assortiment, l’allotissement, le stockage, la mise à disposition et la présentation, la vente des produits. Viennent s’y adjoindre certains services annexes : livraisons, service après vente, crédits, conseils divers d’ordre commercial ou technique... Ces fonctions ne sont pas nées avec la 
révolution industrielle et la logique capitaliste. Elles sont l’inévitable pendant de tout échange. Ce qui a changé au siècle dernier, c’est l’échelle à la fois quantitative et géographique de leur réalisation. On peut les dissocier en deux grandes catégories : les fonctions matérielles et les fonctions commerciales.
 
Sont des fonctions matérielles, toutes les opérations destinées à s’affranchir des distances géographiques et temporelles séparant la fabrication d’un produit de sa consommation. Pour insister sur leur caractère stratégique, certains préfèrent utiliser l’adjectif « logistique ». On peut en retenir cinq principales :
 
Le transport permet aux entreprises d’élargir leur marché en s’affranchissant des distances. L’allotissement est le stade où s’effectue le regroupement des lots dispersés d’un même produit afin de constituer un seul et unique lot de plus grande taille. Il s’agit de surmonter les problèmes liés à la « balkanisation », voire à l’atomisation des structures productives. Le fractionnement répond à la contrainte inverse. Il consiste à subdiviser les lots importants issus de la production de masse, en plus petites quantités, plus aisément commercialisables. Cette subdivision est rendue d’autant plus nécessaire que les structures en aval (commerce de détail, artisanat ou même entreprises industrielles...) sont de petite taille. L’assortiment des produits, enfin, est directement induit par l’accroissement de la diversité des biens (des centaines de milliers de références !) et de la demande qui en découle. Il consiste à rassembler des produits, de nature hétérogène (mais se caractérisant par une certaine complémentarité : par exemple, les produits alimentaires...) et/ou au sein d’une même gamme, de marques différentes. Il s’agit d’obtenir une offre suffisamment large et profonde et, en tous les cas, adaptée aux besoins exprimés par le marché visé.
 
En filigrane à ces fonctions, on trouve un impératif, celui du stockage. Il joue un rôle de tampon entre une offre et une demande de plus en plus décalées dans 
l’espace, au fur et à mesure que les échanges s’étirent. Le stockage est également la seule solution au problème de la non-concordance entre les périodes de consommation et de production. Le fait est connu pour les produits agricoles, récoltés de manière saisonnière, mais consommés tout au long de l’année. Cette caractéristique affecte aussi les biens non alimentaires (produits liés à certaines saisons touristiques : skis et matériels de sports d’hiver, par exemple). Cette déconnexion temporelle entre l’offre et la demande est d’autant plus ressentie que la production se massifie et que les producteurs sont spécialisés. On attribue enfin au stockage un rôle d’amortisseur entre les fluctuations de l’offre et celles de la demande. Tout cela soulève la question du financement de ces stocks et de la prise de risque inhérente, très variable suivant la nature des produits, leur caractère périssable et leur sensibilité aux mouvements de mode, ce qui n’est pas le moindre des services rendus.
 
La distribution ne doit pas être envisagée sous le seul angle d’une série de fonctions visant à canaliser les échanges. Le terme logique de la distribution est la vente. Mais cette vente ne doit pas simplement être perçue comme la suite du processus de production, mais plutôt comme un acte procédant d’une démarche volontariste visant à gonfler le besoin de consommer à la fois par la satisfaction de la clientèle et par sa stimulation. La transmission de l’information devient alors un élément de plus en plus stratégique. Elle se traduit par l’existence d’un double flux, l’un vers l’aval, sur les produits vendus (informations techniques, nouveautés...), l’autre vers l’amont (informations sur le comportement du marché face à une innovation...). L’assortiment, outre une fonction matérielle, devient là une fonction commerciale dans le sens où il y a réunion, dans un même lieu, de produits différents, ce regroupement étant destiné à combler les divers besoins des consommateurs et autres utilisateurs en leur évitant de multiples déplacements. Enfin, sur ces fonctions fondamentales viennent 
se greffer d’autres services (facultatifs) : livraison à domicile, installation, service après vente..., qui, eux aussi, participent à l’objectif final qui est la vente.
 
Fonctions matérielles et fonctions commerciales, constituent l’ossature de la distribution. Intangibles, elles doivent être assurées pour que la distribution remplisse correctement son rôle, à savoir la mise en relation de la production avec la consommation ainsi que l’augmentation de l’offre par la stimulation de la demande. Grossièrement, l’ensemble peut être découpé en deux fonctions principales : la fonction de gros et la fonction de détail. Bon nombre des opérations décrites précédemment s’insèrent à la fois dans l’une et dans l’autre. Mais, attention, la distribution ne doit pas pour autant être caractérisée uniquement par les commerces de gros et de détail, même si, classiquement, ce sont eux qui en assurent le fonctionnement. Elle doit plutôt se définir comme l’ensemble des relations constitutives des structures économiques globales. Ces relations peuvent être classées en trois flux principaux : les flux physiques, vers l’aval ; les flux d’informations, d’amont en aval (et réciproquement) ; et les flux financiers vers l’amont. Au sein de cet ensemble, s’étalant de la fourniture de biens d’équipement, de biens intermédiaires et de matières premières aux producteurs, à la vente aux particuliers, la fonction de gros s’inscrit en position intermédiaire.
 
 

 
 
3. La justification économique et spatiale du commerce de gros.
 
 

 
 
A) La spécificité de la fonction de gros. — La justification du commerce de gros passe d’abord par celle de la fonction de gros qui regroupe une bonne partie de l’ensemble composite d’opérations formant la distribution. Plus que par la nature de ces opérations, c’est par leur présence en certains points du circuit de distribution qu’est identifiée la fonction de gros. En effet, au niveau de la fonction de détail peuvent exister des opérations de 
stockage, d’assortiment et de fractionnement. La fonction de gros n’est donc pas, ou pas suffisamment, caractérisée par ces opérations. En fait, son originalité réside dans son positionnement économique entre un aval et un amont composés d’entreprises, alors que les clients des commerces de détail sont des particuliers.
 
Classiquement on situe la fonction de gros entre les producteurs et les détaillants. Pourtant, elle ne participe pas seulement, pour reprendre une notion développée par certains économistes au siècle dernier, à la reproduction sociale, elle s’insère aussi de plain-pied dans la sphère productive : en amont de l’ensemble des activités industrielles, tertiaires (commerce de détail mais aussi les autres activités de service) et agricoles, ainsi qu’en aval de l’ensemble des activités productives (secteurs primaire et secondaire)8. Elle s’identifie donc à l’ensemble des relations interentreprises au sein d’une société (mis à part les prestations de services). Autant dire que, à une époque où la division du travail nécessite l’existence d’échanges d’inputs et d’outputs, de plus en plus nombreux, elle occupe une place stratégique et d’une réelle utilité eu égard à la multiplicité des fournisseurs, des clients, à leur déconnexion spatiale, mais aussi à la diversité des produits et à la multitude de références. On imagine sans peine les coûts insupportables qui grèveraient la distribution si chacun des intermédiaires gérait son propre approvisionnement ainsi que la multiplicité et le manque de coordination des flux qui s’en suivraient.
 
La fonction de gros se découpe en une série d’opérations qui s’organisent autour d’un triptyque. L’achat est la première des grandes fonctions de gros. Il est dit que les achats se font en grosses quantités. Dans les faits, cette réalité souffre bien des exceptions, dues, 
entre autres, à la nature des produits et à la difficulté à définir des seuils quantitatifs. Lors de l’achat s’effectue également le regroupement des commandes, souvent prévisionnel, émanant de l’aval, qui, en augmentant le volume de celles-ci, permet l’obtention de remises auprès des entreprises amont qui produisent des quantités de biens importantes ; des remises qui, en principe, doivent bénéficier à la clientèle. Inversement, et pour remédier aux inconvénients de la dispersion spatiale et/ou économique des entreprises productrices, l’allotissement est inclus aussi dans cette première phase. L’achat premier, élément fondamental de la fonction de gros, doit-il être pour autant toujours présent pour que la fonction de gros existe ? Non, une entreprise distribuant sa propre production, n’a pas besoin en principe d’assurer l’ensemble de ces opérations. Et, en conséquence, le changement de propriété n’intervient que lors de la vente finale.
 
Le stockage est la justification et l’aspect caractéristique de la fonction de gros, même s’il n’est pas spécifique à la fonction, de nombreux stockages s’intégrant, par exemple, dans le processus de fabrication, sans que l’on puisse pour autant parler de fonction de gros, mais plutôt d’un rôle de rétention permettant d’alimenter la chaîne de production de façon continue. Il peut y avoir plusieurs phases de stockage dans un même circuit de distribution, et donc ce stade-là ne doit pas être envisagé comme un élément monolithique situé à un moment précis de la distribution. Outre les motifs déjà exposés, d’autres raisons peuvent exister pour justifier les stocks : contraintes économiques (coûts des transports nécessitant des quantités minimales de livraisons, d’où le groupage), données financières (stockages à but spéculatif), protection contre les aléas de production ou de transport (qui nécessitent la mise en place de stocks de sécurité, lourds à financer). Enfin, la massification de la production n’a été suivie que partiellement, ou tout au moins, avec un certain décalage, par la massification de 
la distribution finale. Inversement, la consommation de masse peut se heurter à des structures productives éclatées. Le stockage est donc un stade indispensable, participant à la canalisation des flux de marchandises.
 
La vente conclut l’exposé des trois grandes phases de la fonction de gros. Il s’agit essentiellement d’adapter l’offre à la demande, ce qui implique, avec les nuances dues à l’extrême diversité des produits et des clientèles, le fractionnement des lots et la constitution d’un assortiment (avoir une gamme variée d’articles, plus ou moins large et profonde en fonction des demandes, du type de la clientèle : 2 000 à 2 500 pour l’épicerie, 6 000 pour la mercerie, 12 000 pour la droguerie..., au minimum). Enfin, le contact entre l’institution de gros et son client suppose l’acheminement de la marchandise.
 
De ce triptyque fonctionnel, il est possible d’extraire une typologie des fonctions de gros découpée en quatre grandes catégories. Les fonctions physiques et logistiques regroupent une bonne partie des fonctions précédemment évoquées : l’assortiment, le stockage, le fractionnement, le transport. Ces fonctions physiques peuvent intégrer une activité para-industrielle, conditionnement par exemple, destinée à satisfaire la demande du client ou à permettre le transport des marchandises. En filigrane transparaissent les très importantes fonctions financières. L’acheminement des marchandises se traduit par des changements de propriété et donc des flux financiers. Au travers des délais de paiement consentis se détache un crédit de fait qui peut s’avérer vital pour la trésorerie des entreprises clientes. Les fonctions d’information, de l’amont vers l’aval, les nouveaux produits, leurs caractéristiques techniques, et/ou de l’aval vers l’amont, le marché et la demande, ont un rôle de régulation et d’équilibrage permanent entre l’offre et la demande et plus ou moins directement de stimulation réciproque. Enfin, d’autres services plus ou moins importants et facultatifs peuvent accompagner la fonction de gros : études techniques pour l’implantation de certains biens 
industriels spécifiques, assistance dans la gestion du magasin ou d’un rayon bien précis, études de marché pour les producteurs...
 
L’importance de ces différentes fonctions varie suivant les produits. Par exemple, pour les matériaux de construction, et plus généralement pour les secteurs où les marchandises vendues ont une valeur spécifique faible, les fonctions physiques sont dominantes ; au contraire pour les produits plus techniques, les fonctions d’informations et de services sont déterminantes. Les fonctions financières offertes à la clientèle dépendent surtout de l’environnement concurrentiel, plus ou moins contraignant, et obligeant à ce genre d’avantages. Toutes ces fonctions exigent des conditions nécessaires à leur bon exercice, à commencer par l’existence d’une structure présentant un certain nombre de caractéristiques : la disponibilité de locaux de stockage, une certaine spécialisation, une fonction commerciale développée (magasin de vente, manutention, moyens de livraison...), un minimum de capitaux lui permettant d’assumer la fonction de stockage, un personnel qualifié apte à accomplir tant les fonctions physiques (manutention, réception des commandes, livraison...) que les fonctions plus largement commerciales (service achat, équipe de vendeurs, service technique...). Jusqu’à une époque récente, cette institution était, dans la majorité des cas, assimilable au commerce de gros.
 
 

 
 
B) Les problèmes liés à la définition du commerce de gros. — En dépit de son positionnement relativement clair dans la distribution entre un amont composé principalement de producteurs - il peut s’agir également de grossistes - et un aval de détaillants et d’utilisateurs divers, plusieurs définitions du commerce de gros existent, plus ou moins larges ou restrictives. La Commission des comptes de la nation définit le commerce de gros comme une activité « exercée par les entreprises et établissements lorsqu’ils revendent à des utilisateurs professionnels, 
à d’autres commerçants ou à des collectivités des marchandises achetées en leur nom propre et pour leur propre compte »9. Deux critères d’identification surgissent : la nature de la clientèle et la propriété de la marchandise ; ce dernier point exclut les courtiers et les commissionnaires. Mais cette définition est trop vague et laisse le champ encore largement ouvert. Dans le dictionnaire de l’Académie des sciences commerciales, le commerce de gros est identifié comme « une forme de commerce dont la fonction consiste à acheter et à entreposer des marchandises par quantités importantes et à les vendre en lots, à leur mesure, à des revendeurs, à des utilisateurs professionnels ou à des collectivités, à l’exclusion des consommateurs finals »10. Cette définition apparaît plus restrictive que la première, puisque viennent se rajouter deux autres critères : un impératif quantitatif et l’exclusion des consommateurs finals de la clientèle. Aucun des deux ne résiste à une analyse critique. Parler de quantités importantes n’est pas sérieux en raison de la diversité des produits, de leur nature et de leur prix. À quel seuil fixer le montant quantitatif des marchandises pour savoir si l’on a affaire à un commerce de gros ou non et selon quels critères (poids, prix, volume...) ? En outre, l’apparition de structures commerciales intégrées et associées suppose l’achat, le stockage et la revente de quantités de marchandises sans commune mesure avec celles que la grande majorité des grossistes traitent (cf. partie suiv.). Le second critère de sélection, l’exclusion autoritaire des consommateurs finals, de la clientèle des grossistes, bien que reposant sur une base historique et économique plus fondée, semble trop restrictif car en désaccord avec la réalité de l’activité de grossistes dans beaucoup de branches. Il exclut du champ toutes les entreprises rassemblées sous 
l’appellation de « demi-grossistes »11. D’autre part, et ceci est une tendance tout à fait actuelle, nombreux sont les grossistes qui développent une activité de détail.
 
La définition des Communautés européennes semble être celle qui recouvre la réalité du commerce de gros de la façon la plus satisfaisante : fait partie du commerce de gros « toute entreprise dont l’activité économique consiste, à titre exclusif ou principal à revendre des marchandises en son nom propre soit à des commerçants, soit à des transformateurs, soit à des utilisateurs professionnels, y compris les artisans ou d’autres utilisateurs. Les marchandises peuvent être revendues en l’état ou après transformation, traitement ou conditionnement, tels qu’ils sont usuellement pratiqués dans ces professions »12. On retrouve les critères de propriété des marchandises et de clientèle privilégiée. Mais, contrairement aux autres définitions, cette dernière sous-entend clairement que les grossistes peuvent avoir des activités annexes à la fonction de gros. Les commerçants de gros sont identifiés comme des intermédiaires agissant dans la distribution de divers produits leur appartenant, et n’effectuant pas à titre principal la dernière mise sur le marché, le stade de la consommation finale, et/ou une activité de production, sans pour autant être enserrés dans le carcan trop restrictif des seules opérations de gros. Cette dernière définition admet donc implicitement que les frontières entre les grossistes et les secteurs amont et aval ne sont pas étanches.
 
S’il était bon de souligner dès à présent cette réalité, il n’en demeure pas moins que l’originalité du commerce de gros est uniquement induite par la prise en charge de la fonction de gros et sa place au sein d’un tissu de relations diverses entre des acteurs professionnels. Mais cela 
ne suffit pas à expliquer l’utilité du commerce de gros. La fonction de gros peut être assurée à titre secondaire par d’autres institutions. De fait, outre la fonction de gros, d’où les commerces de gros tirent-ils leur légitimité primitive ?
 
 

 
 
C) L’utilité traditionnelle du grossiste indépendant. — À l’image de l’ensemble des activités commerciales, l’utilité du commerce de gros découle directement des changements majeurs ayant affecté les conditions de l’échange au siècle dernier. Certes, des entreprises de gros existent depuis fort longtemps. Dès l’Antiquité, Grecs puis Romains distinguaient un commerce de gros et un commerce de détail13. Dès le XIVe siècle, l’allongement des échanges et leur complexification financière induite renforcent une dissociation entre négociants au long cours et boutiquiers, autrement dit entre une esquisse de commerce de gros et de commerce de détail. Cette séparation s’accentue avec le commerce colonial, se pérennise avec le déclin des grandes foires. Au XVIIIe siècle, existe bel et bien un acteur, que ses interventions rapprochent du commerce de gros. Cependant, la plus grande partie des schémas relationnels existant dans les économies pré-industrielles se nouent au travers d’un contact direct entre un producteur et un utilisateur, géographiquement proches. Il n’y a besoin, dans la plupart des cas, d’aucun intermédiaire, et a fortiori de grossistes spécialisés14.
 
En fait, il faut attendre la première révolution industrielle et ses effets de plus en plus manifestes sur la croissance 
 
(spatiale tout au moins) du fait de l’accroissement de la population urbaine et l’étalement continu de la demande, impliquent la collecte des produits. Là encore, le grossiste apparaît comme un intermédiaire irremplaçable. Situé en position intermédiaire entre les producteurs en amont et les détaillants (ou tout autre utilisateur) situés en aval, il permet une organisation des relations. En canalisant les divers flux (matériels et immatériels), il évite de multiples contacts entre les fournisseurs et les clients. En ce sens, le commerce de gros apparaît comme un facteur de rationalisation économique dans le processus d’acheminement et de distribution des produits, en jouant le rôle, de par sa position nodale, de point de regroupement et d’éclatement des marchandises.
 
Grâce à la palette de fonctions et de services déployés, le commerce de gros permet donc le contact entre des institutions au fonctionnement, à la finalité et aux intérêts différents. Cette utilité n’est plus aussi évidente au fur et à mesure que les entreprises en amont et en aval, sont moins nombreuses et d’une taille plus importante ou, tout au moins, plus compatible. En effet, les relations à établir sont moins nombreuses et donc la nécessité de leur organisation par une tierce entreprise moins obligatoire. Ce cas de figure concerne surtout les liaisons interindustrielles. Cependant, cela ne remet pas en cause, au moins jusque durant la première moitié du XXe siècle, l’utilité du commerce de gros. Celle-ci s’est même accrue continûment, à mesure que, pour les biens de grande consommation par exemple, la diversité des produits et l’augmentation de la demande ont gonflé le marché. De même, la division spatiale du travail, l’accroissement des distances entre offre et demande ont globalement favorisé l’émergence puis le développement des grossistes.
 
En fait, le commerce de gros tire sa justification de la déconnexion économique, spatiale et temporelle entre la production et la consommation, à partir de la révolution 
industrielle, ce qui implique une multiplication des relais de stockage. La naissance du commerce de gros est alors liée au paradoxe suivant : les échanges sont une condition sine qua non de la reproduction du système. Cependant, l’hétérogénéité et la multiplicité des différentes entreprises, dans la plupart des secteurs, couplées à leur diffusion géographique et à des conditions de circulation -mais aussi de conservation des biens périssables - limitant les zones de chalandise, les empêchent d’entretenir des contacts directs. La présence d’entreprises spécialisées et la dissémination de relais commerciaux et d’entreposage sur l’ensemble du territoire s’imposent. Les modalités de cette distribution spatiale peuvent être variables. Mais, quelles qu’elles soient, le quadrillage du marché par les commerces de gros s’avère indispensable à l’écoulement de la production sur la plus grande partie du territoire.
 
La présence du commerce de gros se trouve donc légitimée par l’utilité de la fonction de gros. Mais, si cette dernière constitue un facteur explicatif nécessaire, il est loin d’être suffisant. L’existence d’un maillon distinct et indépendant est aussi (surtout ?) justifiée par les caractéristiques structurelles de l’appareil économique, héritées de la révolution industrielle et de la première moitié du XXe siècle. La fonction de gros est d’abord assurée par les commerces de gros, car les entreprises composant l’appareil économique ne sont pas, dans leur ensemble, capables de la prendre en charge pour leur propre compte.
 
C’est un sophisme, souvent rencontré, d’affirmer que, parce que la fonction de gros est un élément indissociable du fonctionnement économique, le commerce de gros est lui-même inévitable. Au contraire, alors que la fonction de gros est une donnée intangible, on perçoit bien, au travers des facteurs de l’émergence du commerce de gros, que celui-ci peut voir sa place et sa justification facilement remises en cause dans le cadre d’une réorganisation structurelle de l’appareil économique, 
ayant pour corollaire des processus d’intégration et de contrôle de la fonction de gros.
 

Tableau 1. — Les facteurs explicatifs de l’existence du
commerce de gros

 
 
 
 

 
 
	Utilité de la fonction de gros 
	Justification du commerce de gros

 
 
	Massification de la production Standardisation des produits Diversification des produits et hausse de leur technicité Division du travail Disjonction géographique des activités Hausse de la consommation 
	[image: Illustration]

 
 
	Complexification des relations interentreprises (accroissement des inputs nécessaires à la production et des outputs)


 
 
	 
	Atomisation « balkanisation » des structures productives situées en amont ou en aval Atomisation « balkanisation » de la clientèle

 
 
	Concentration de la production et atomisation de la clientèle

 
 
	Difficultés relationnelles induites et divergence des intérêts








OEBPS/images/e9782130685951_i0003.jpg
UTILITE DE LA FONCTION
DE GROS





OEBPS/images/e9782130685951_cover.png
PRESSES
UNIVERSITAIRES
DE FRANCE

Philippe Dugot

Le Commerce
de gros






